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FMI Fonds monétaire International
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
DFE Département fédéral de l'économie publique
SNPC Stratégie nationale de protection de la Suisse contre les cyberrisques
LGBTI Lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexuées
CoCom Comité de Coordination pour le contrôle multilatéral des échanges est-
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Rechtshilfe

Die Revision des Rechtshilfegesetzes von 1981 sowie des Bundesgesetzes zum
Staatsvertrag mit den USA zur gegenseitigen Rechtshilfe konnte im Berichtsjahr
verabschiedet werden. Auch im Ständerat war Eintreten unbestritten. In der
Detailberatung hielt er sich, wie bereits die grosse Kammer, weitgehend an den
Vorschlag des Bundesrates. Er entschied sich in bezug auf den Zeitpunkt von
Einsprachemöglichkeiten gegen den Nationalrat und sprach sich für die vom Bundesrat
vorgeschlagene Beschränkung der Beschwerdemöglichkeit an das Bundesgericht auf
die Schlussverfügung – und nicht auf den Eintretensentscheid – aus. Einen Antrag Marty
(fdp, TI), der zur Beschleunigung der Verfahren vorschlug, dass diese Beschwerde unter
Auslassung der kantonalen Instanzen direkt ans Bundesgericht zu richten sei, lehnte der
Rat mit Stichentscheid des Präsidenten ab. Auch Bundesrat Koller hatte dies als nicht
sinnvoll bezeichnet, da daraus eine Überbelastung des Bundesgerichts entstehen
würde. Dieses hätte nicht nur bedeutend mehr Beschwerden zu beurteilen als heute, es
könnte sich zudem nicht mehr auf die verfahrensmässigen Aspekte konzentrieren,
sondern müsste sich auch materiell mit allen Fällen auseinandersetzen. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.03.1996
HANS HIRTER

Kriminalität

La Suisse et les Etats-Unis se sont entretenus lors d'un premier cyberdialogue, afin
d’œuvrer conjointement et durablement en faveur d'un cyberespace libre, ouvert et
sûr. Les cyberdialogues bilatéraux s'inscrivent dans le cadre de la stratégie nationale de
protection de la Suisse contre les cyberrisques (SNPC). Les discussions ont porté sur la
sécurité de la communication mobile, les infrastructures de communication, la
poursuite pénale en matière de cybercriminalité et de cybersécurité. Les possibilités
numériques visant à lutter contre le coronavirus ont également été évoquées. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.07.2020
DIANE PORCELLANA

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Des tensions croissantes ont caractérisé la situation internationale en 1980, tant dans
les relations Nord-Sud qu'Est-Ouest. L'écart de niveau de vie entre les pays
industrialisés et ceux du tiers monde prend des proportions inquiétantes et l'on ne
peut ignorer les appels, qui préconisent un transfert massif des ressources et un nouvel
ordre économique mondial. Après l'invasion de l'Afghanistan par l'Union soviétique, la
confrontation entre les deux grands de l'Est et de l'Ouest s'est accentuée.

La politique étrangère prend une importance toujours plus grande en raison, d'une
part, du climat politique menaçant à l'échelle mondiale et, d'autre part, de
l'interdépendance croissante des Etats qui s'accentue. Les Grandes lignes de la
politique gouvernementale pour la législature de 1979 à 1983 (MCF 80.001) tiennent
compte de cette évolution puisqu'elles accordent aux relations avec l'étranger une
place plus en vue que par le passé. C'est précisément en relation avec cette nouvelle
appréciation de la politique étrangère que l'on doit juger le nouveau style de direction
du DFAE, voulu par le conseiller fédéral Aubert. Pour la Suisse, qui n'est pas membre
des Nations Unies, cet engagement plus marqué se reflète surtout et naturellement
dans des relations bilatérales plus intenses, nouées notamment à l'occasion des
voyages qu'effectue notre ministre des affaires étrangères, par exemple au Portugal, en
Roumanie, en Suède, Finlande, Yougoslavie et Angleterre, ainsi que lors des visites en
Suisse de représentants de pays étrangers. Ces nombreux voyages du chef de notre
diplomatie, cette année, ont été d'autant moins critiqués que la visite à Moscou, qui
était prévue, a été radiée du programme de M. Aubert, ce qui a supprimé une pierre
d'achoppement.
(c.f. aussi: Relations bilatérales avec l'URSS)

Le postulat (Po. 79.370) Barchi (prd, TI) a été une conséquence de la discussion

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1980
REGINA ESCHER
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concernant la réactivation de notre politique étrangère. Il a proposé de repenser la
répartition des attributions entre l'exécutif et le législatif, compte tenu de notre
politique étrangère qui est aujourd'hui plus engagée que par le passé. Le Conseil
national n'a accepté ce postulat que partiellement.

Depuis le premier septembre, l'ambassadeur Probst assume la charge de Secrétaire
d'Etat du DFAE. Comme successeur de l'ambassadeur Weitnauer, il est le numéro deux
du département. Ce changement au sommet de la hiérarchie a provoqué, au début de
l'année, de vives discussions dans la presse et l'opinion publique, cela d'autant plus que
l'information officielle a été bien maigre à ce sujet. Le bruit selon lequel M. Weitnauer
avait offert l'asile en Suisse au shah d'Iran n'a pas cessé, même après le démenti du
Conseil fédéral. La plupart des observateurs ont attribué la mise à la retraite anticipée
de ce haut fonctionnaire, distingué et méritant, à des divergences d'ordre personnel
avec M. Aubert. La presse bourgeoise a jugé scandaleuse la politique du ministre des
affaires étrangères en matière de personnel et a parlé d'un «cas Aubert». Dans une
interpellation urgente, le groupe parlementaire UDC du Conseil national a demandé si
le fait de se séparer de M. Weitnauer inaugurait un changement de notre politique
étrangère dans le sens d'une nouvelle dynamique. Dans sa réponse, M. Aubert a relevé
que le choix des hauts fonctionnaires incombe au Conseil fédéral. Celui-ci doit
s'entourer de collaborateurs qui sont, à ses yeux, les plus capables d'exercer leur
fonction. Il n'y a pas lieu de s'attendre à un changement d'orientation de la politique
étrangère. 3

Les deux chambres du Parlement fédéral ont pris acte du rapport de politique
extérieure 2017 lors de la session parlementaire d'été 2018.
A certains parlementaires qui s'étonnent de la brièveté du rapport (une cinquantaine
de pages seulement), Ignazio Cassis, désormais à la tête du DFAE, réplique que ce
nouveau format vise avant tout à rendre le compte-rendu lisible et digeste pour
l'ensemble des députées et députés, et non pas uniquement pour les personnes
passionnées de politique étrangère. A propos du contenu du rapport, si, en ce qui
concerne les relations avec les partenaires mondiaux, la paix et la sécurité ou le
développement durable et la prospérité, le bilan est plutôt positif, les relations entre la
Suisse et l'UE sont encore à clarifier. Sur ce dernier point, l'objectif de la Suisse
demeure le maintien des accords bilatéraux, l'accès au marché intérieur, la sécurité du
droit et la résolution des questions institutionnelles. A l'échelle mondiale, 2017 est
synonyme de bouleversements majeurs, à l'exemple de l'élection de Donald Trump à la
présidence des Etats-Unis ou de la montée en puissance de la Chine, désireuse
d'occuper une place d'importance sur l'échiquier géopolitique.
Quant aux discussions parlementaires, François Nordmann, à l'occasion d'une tribune
d'opinion mise en ligne par Le Temps, regrette un débat «décevant», rythmé par les
«silences du ministre» en charge des affaires étrangères et «l'absence de curiosité des
parlementaires», qui «se limitent le plus souvent à des constatations d'ordre général».
«Alors que le monde est traversé de grandes tensions, le DFAE n'a presque rien à en
dire, et les parlementaires se taisent», déplore l'ancien diplomate. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2018
AUDREY BOVEY

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,
l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.03.2019
AUDREY BOVEY
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l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la
tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 5

Der Nationalrat nahm im März 2020 den Aussenpolitischen Bericht 2019 zur Kenntnis.
Der Bericht gibt einen Gesamtüberblick über die Aussenpolitik der Schweiz im
Berichtsjahr. Dabei zieht er auch Bilanz über die bundesrätliche Aussenpolitische
Strategie 2016-2019, wobei diese im Generellen positiv ausfiel. Einzelne Ziele,
insbesondere in der Europapolitik, konnten noch nicht erreicht werden. Grund dafür
war vor allem der nach wie vor ausstehende Abschluss eines institutionellen
Rahmenabkommens, welches den bilateralen Weg mit der EU konsolidieren und
weiterentwickeln sollte. Im Jahr 2019 beobachtete der Bundesrat gemäss Bericht fünf
globale Trends, dazu gehörten die internationale Protestbewegung der Klimajugend und
jene in Hongkong genauso wie die digitale Transformation und deren Risiken. Auch der
zunehmende strategische Wettbewerb zwischen den Grossmächten, explizit der
Handelskonflikt zwischen den USA und China, die Schwächung des Multilateralismus
sowie die damit einhergehende Abnahme des Sicherheitsniveaus liessen sich im
Berichtsjahr beobachten. Institutionen wie die NATO, die OSZE und die EU würden
stärker in Frage gestellt und die Situation im Mittleren Osten gewinne sowohl in Syrien,
im Iran, in Jemen wie auch in der Golfregion an Brisanz, erklärte der Bundesrat im
Bericht. 
Die letzte grosse Entwicklungstendez sei die Verlangsamung der Globalisierung, was für
die Schweiz bedeute, dass der europäische Markt kurz- und mittelfristig an Bedeutung
gewinnen dürfte. Daraus folge als logische Konsequenz ein Bedeutungsgewinn der
bilateralen Beziehungen mit europäischen Staaten, auch ausserhalb der EU.
Kommissionssprecher Molina (sp, ZH) würdigte im Namen der APK-NR die guten Dienste
der Schweiz als Trägerin von Schutzmachtmandaten und die Umsetzung der UNO-
Agenda 2030 trotz mangelnder Kohärenz zwischen den Politikfeldern. Kritischer
äusserte er sich zur fehlenden Führung des Bundesrats in der Europapolitik, dennoch
beantragte die Kommission, den Bericht zur Kenntnis zu nehmen. Roger Köppel (svp,
ZH) liess hingegen kaum ein gutes Haar an der Aussenpolitik der Schweiz und
bemängelte angesichts der sich anbahnenden Corona-Krise den «Irrweg», den die
Schweiz mit ihrer «globalen Abhängigkeit» eingeschlagen habe. Die Fraktion der FDP
fand lobende Worte für den Bericht und die gestärkte Rolle der Schweiz als
mediierende Kraft im Nahen Osten. Sibel Arslan (basta, BS) bemängelte stellvertretend
für die grüne Fraktion diverse inhaltliche Lücken, wie die Verfolgung von LGBTIQ-
Menschen und die neue Richtlinie zur Zusammenarbeit mit Schweizer NGOs. Zum
Abschluss betonte der anwesende Bundesrat Ignazio Cassis, dass die Aussenpolitik
sowohl verfassungsrechtlich wie auch faktisch eine Angelegenheit des
Gesamtbundesrats sei. Er zeigte sich überzeugt, dass der Problematik der fehlenden
Kohärenz in der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 Rechnung getragen werde und
sich die Schweizer Aussenpolitik dementsprechend noch kohärenter und glaubwürdiger
präsentieren dürfte. 
Die Kenntnisnahme durch den Ständerat erfolgte aufgrund des Sessionsabbruchs nicht
mehr in der Frühlingssession 2020. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN
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Zwischenstaatliche Beziehungen

En juillet, J.-P. Delamuraz se rendit aussi aux USA où il eut des discussions notamment
avec le président George Bush. Les sujets abordés par le chef du DFEP avec les
autorités américaines firent référence à certains problèmes bilatéraux ainsi qu'à des
aspects de coopération économique et commerciale (cycle Uruguay, situation en
Europe). La Suisse obtint, par ailleurs, des Etats-Unis l'assurance que la clause de la
nation la plus favorisée lui serait appliquée dans l'accès à la haute technologie
américaine soumise à embargo dans le cadre du CoCom (Coordinating Committee for
East West Trade Policy). Il rencontra aussi les présidents de la Banque mondiale, Barber
Conable, et du FMI, Michel Camdessus, avec lesquels il évoqua le problème de
l'admission formelle de la Suisse aux institutions de Bretton Woods. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.07.1990
BRIGITTE CARETTI

Le Conseil fédéral a signé, en novembre, un nouveau traité d'extradition avec les
Etats-Unis. Ce texte, s'il est approuvé par les Chambres, abrogera l'ensemble juridique
actuellement en vigueur. 8

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.11.1990
BRIGITTE CARETTI

Les conseillers fédéraux A. Koller et F. Cotti se sont rendus à Washington. Le premier
a eu une entrevue avec le ministre de la justice, William Barr, au cours de laquelle il a
été question de la collaboration dans la lutte contre la criminalité liée à la drogue, de
l'entraide judiciaire et d'un nouveau traité d'extradition entre les deux pays. Le second
s'est entretenu, entre autres, avec son homologue William Reilly sur les questions de
l'environnement, de la recherche et de la science. Lors de son séjour, le chef du DFI a
également rencontré le secrétaire général des Nations Unies, Boutros-Ghali, pour
discuter du sommet de Rio. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.04.1992
ANDRÉ MACH

Après la Chine en 1992, la Malaisie, Hong Kong et la Thaïlande en 1993, Jean-Pascal
Delamuraz a à nouveau intensifié ses contacts avec les pays d'Asie de l'Est et du Sud-
Est. Accompagné d'une importante délégation de représentants de l'économie suisse, il
s'est rendu cette année au Vietnam, puis en Indonésie dans l'optique d'établir de
nouvelles relations économiques avec ces pays. Le chef du DFEP s'est également
déplacé aux Etats-Unis, puis au Chili et en Argentine. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.10.1994
LIONEL EPERON

Dans le courant de l'année sous revue, les Chambres fédérales ont approuvé les
conventions de double imposition avec la République de Slovénie, le Vietnam, le
Vénézuela, les Etats-Unis, la République slovaque ainsi qu'avec le Canada. Le
parlement a en outre habilité le gouvernement à ratifier un protocole modifiant la
convention de double imposition avec le Danemark. Enfin, le Conseil des Etats a
approuvé à l'unanimité une convention de double imposition avec l'Argentine ainsi
qu'un avenant modifiant la convention de double imposition avec la France. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.09.1997
LIONEL EPERON

En février, au lendemain des résultats sur la votation relative à la libre-circulation, la
cheffe du DFAE, Micheline Calmy-Rey, a rendu visite à la commissaire européenne aux
affaires étrangères, Benita Ferrero-Waldner, à Bruxelles. Bien que l’atmosphère ait été
jugée excellente entre les deux parties et malgré le résultat positif des votations sur la
libre circulation, la résurgence de dossiers conflictuels telles les questions de la
fiscalité et du secret bancaire continuait d’obscurcir les relations bilatérales. D’autre
part, les deux parties ont décidé de mettre à l’épreuve la faisabilité d’un accord cadre
permettant une certaine reprise des acquis communautaires tout en préservant la
souveraineté législative suisse, l’Union estimant que les 120 accords bilatéraux lui
étaient défavorables et lourds à gérer. En mars, elle s’est rendue à Paris pour
rencontrer le ministre français du budget, Eric Woerth, et le ministre des affaires
étrangères, Bernard Kouchner. Les discussions ont notamment porté sur la CDI avec la
France et les standards de l’OCDE dans l’échange d’informations fiscales. En avril
toujours, elle s’est rendue à Abuja (Nigeria) et a rencontré son homologue et le vice-
président nigérian, Ojo Maduekwe et Goodluck Ebele Jonathan. Les discussions ont
porté sur l’entraide administrative en matière fiscale et sur un éventuel partenariat en
matière migratoire. Elle s’est ensuite rendue au Mali et au Burkina Faso dans l’objectif
de trouver une solution pour les deux otages suisses enlevés au Mali par le groupe Al-
Qaïda au Maghreb islamique. En juillet, elle s’est rendue aux Etats-Unis pour rencontrer

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.02.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER
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son homologue américaine, Hillary Rodham Clinton. L’objectif de cette rencontre était
d’apaiser les tensions dans le cadre des démêlés d’UBS avec la justice américaine. 12

La ministre de la justice et police, Simonetta Sommaruga, a débuté l’année en se
rendant à la réunion informelle du Conseil Justice et affaires intérieures de l’UE à
Dublin. Puis, elle s’est rendue au Nigéria. Elle a profité de cette occasion pour saluer la
coopération, notamment le partenariat migratoire signé en 2011, entre les deux pays.
Toujours sur le continent africain, en Angola, elle a signé un accord sur la suppression
de l’obligation de visas pour les diplomates et un accord de coopération en matière de
migration avec le gouvernement angolais. Un autre accord de migration a été signé lors
de son passage en République Démocratique du Congo. Les ministres de la justice
d’Allemagne, d’Autriche, du Liechtenstein et de la Suisse se sont rencontrés à
Nuremberg pour un échange d’idées sur la lutte contre la traite d’êtres humains,
l’intégration des étrangers, ainsi que sur les conséquences migratoires du printemps
arabe. C’est ensuite à Vilnius que la ministre a pris part à une réunion informelle du
Conseil Justice et Affaires intérieures de l’UE. Invitée par la ministre autrichienne,
Simonetta Sommaruga a par la suite rencontré ses homologues allemands, autrichiens
et liechtensteinois à Alpbach, où les discussions ont porté sur la transparence et la
protection des données. En septembre, la politicienne socialiste s’est envolée pour
New York, où elle a participé au dialogue de haut niveau des Nations Unies sur les
migrations internationales et le développement. En octobre, un accord pour renforcer
la coopération policière a été signé alors que la ministre rencontrait son homologue
italien à Rome. De passage en France, Simonetta Sommaruga s’est exprimée sur la
criminalité transfrontalière, les migrations, la politique d’asile et le voile islamique. La
conseillère fédérale s’est finalement rendue à Bruxelles où elle a participé à la réunion
du Comité mixte Schengen. 

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER

Aussenwirtschaftspolitik

Mittels Motion forderte Marco Chiesa (svp, TI) den Bundesrat dazu auf, im Rahmen der
aussenpolitischen Strategie 2020-2023 eine Analyse zur Internationalen Positionierung
und den Freihandelsabkommen der Schweiz zu erarbeiten. Es gelte zu evaluieren,
welche Auswirkungen die Marginalisierung der EU in einer «multipolar gewordenen und
vom konfliktgeladenen Duopol China-USA beherrschten Welt» auf die Schweiz habe, so
die Forderung des Motionärs. Ausserdem solle der Bundesrat die wirtschaftlichen und
politischen Vor- und Nachteile dreier Optionen vergleichen: Abschluss vieler bilateraler
FHA parallel zu den Abkommen im Rahmen der WTO; Abschluss/Vertiefung regionaler
FHA mit China, den USA und der EU; institutionelle Einbindung in die EU zum Schutz
gegen «hegemoniale» ausländische Investoren. Ständerat Chiesa begründete sein
Anliegen mit der zunehmenden Annäherung der Schweiz an die EU und die OECD,
womit die Schweiz ihre neutrale Rolle, die sie im Ost-West-Konflikt innehatte, verlor.
Eine Motion gleichen Inhalts hatte zuvor Yves Nidegger (svp, GE; Mo. 20.3738)) im
Nationalrat eingereicht. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion, da er laut Stellungnahme ohnehin
Fragen zur Positionierung der Schweiz im sich wandelnden internationalen Umfeld im
Rahmen der China-Strategie, der Aussenwirtschaftsstrategie und dem
Aussenpolitischen Bericht 2020 behandeln werde. 13

MOTION
DATUM: 18.06.2020
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2020 verlangte Nationalrat Nidegger (svp, GE) vom Bundesrat mit
seiner Motion eine Analyse der Auswirkungen, welche die Marginalisierung der EU
durch das Duopol China-USA auf die Schweiz hat. Im Wortlaut entsprach sie exakt der
im Ständerat eingereichten Motion Chiesa (svp, TI; Mo. 20.3760). Von besonderem
Interesse waren für Nidegger die jeweiligen wirtschaftlichen und politischen Vorteile
dreier Alternativen: Abschluss vieler bilateraler FHA parallel zu den Abkommen im
Rahmen der WTO; Abschluss/Vertiefung regionaler FHA mit China, den USA und der EU;
institutionelle Einbindung in die EU zum Schutz gegen «hegemoniale» ausländische
Investoren. Laut Nidegger komme der EU angesichts des sich aufbauenden,
konfliktgeladenen Duopols China-USA bloss eine Zuschauerrolle zu. Zugleich habe die
Schweiz ihre ehemals neutrale Rolle im Ost-West-Konflikt verloren, da sie sich immer
stärker der EU angenähert habe. Für Motionär Nidegger liege es daher an Bundesrat
und Parlament, unter allen möglichen Optionen jene zu finden, welche den gegebenen
Umständen am gerechtesten werde. Der Bundesrat beantragte die Annahme der
Motion, da das Anliegen mit der China-Strategie, der Aussenwirtschaftsstrategie und

MOTION
DATUM: 18.06.2020
AMANDO AMMANN
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dem Aussenpolitischen Bericht 2020 erfüllt werde. 14

In der Herbstsession 2020 überwies der Ständerat die Motion Chiesa (svp, TI) zur
Internationalen Positionierung und den Freihandelsabkommen der Schweiz an die
zuständige Kommission. Carlo Sommaruga (sp, GE) hatte zuvor mittels Ordnungsantrag
verlangt, dass man die Vorlage zuerst in der APK-SR diskutieren solle, bevor man der
Bundesverwaltung und dem Departement neue Arbeit auferlege, insbesondere weil der
Bundesrat bis Ende 2020 nebst einer China-Strategie noch mehrere Strategien zur
Aussenpolitik veröffentlichen werde. Gemäss Ständerat Sommaruga teile der
Kommissionsvorsitzende Damian Müller (fdp, LU) diese Ansicht. Motionär Chiesa
unterstützte diesen Vorschlag nicht, da der Bundesrat die Erfüllung der Motion bereits
zugesichert hatte und man ihm daher das Mandat direkt erteilen könne. Der
Ordnungsantrag Sommaruga wurde dennoch mit 22 zu 14 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
angenommen, womit das Geschäft an die APK-SR zur Vorberatung überwiesen wurde. 15

MOTION
DATUM: 15.09.2020
AMANDO AMMANN

In der Herbstsession 2020 nahm der Nationalrat die Motion Nidegger (svp, GE) zu den
Auswirkungen der Marginalisierung der EU durch das Duopol China-USA auf die
Schweiz stillschweigend an. 16

MOTION
DATUM: 25.09.2020
AMANDO AMMANN

Landesverteidigung

Militäreinsätze

Le Conseil fédéral approuve les accords bilatéraux relatifs à la collaboration en matière
d'instruction militaire avec l'Estonie et les États-Unis. Ces accords permettent aux
parties de profiter des offres de formation disponibles chez le partenaire. Les coûts
occasionnés dans le cadre de la collaboration sont assumés par chaque pays. D'un côté,
l'Estonie dispose d'une expérience et de connaissances dans la mobilisation,
l’organisation de l’obligation de servir et la cyberdéfense. D'un autre côté, la Suisse lui
offre des possibilités de formation en milieu alpin. Finalement, la nouvelle convention
entre la Suisse et les Etats-Unis précise le statut juridique du personnel dans le pays
hôte. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.04.2020
DIANE PORCELLANA

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Im Vorfeld des Entscheids beschäftigte die Frage, ob die Schweiz freigelassene
Guantánamo-Häftlinge aufnehmen soll, auch das Parlament. Die Aussenpolitische
Kommission lehnte dabei mit 15 zu 2 Stimmen bei 2 Enthaltungen einen Antrag ab, der
dem Bundesrat nahelegen wollte, auf die Aufnahme von Insassen des Gefangenenlagers
zu verzichten. Der Ständerat diskutierte die Angelegenheit in der Frühjahrssession. Den
Anstoss gab eine Interpellation von Seydoux (cvp, JU), mit welcher der Bundesrat
aufgefordert wurde, den amerikanischen Behörden bei der Bewältigung des
Guantánamo-Problems möglichst rasch zu helfen. Der Vorstoss löste in der kleinen
Kammer eine Kontroverse aus: Während sich ein Teil der Ständeräte mit den
freigelassenen Insassen solidarisierte, vertraten andere die Ansicht, die USA solle das
Problem, dass sie sich eingebrockt habe, selbst lösen. 18

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 02.03.2009
ANDREA MOSIMANN
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3) BO CE, 1980, p. 139 ss.; BO CN, 1980, p. 136 ss.; BO CN, 1980, p. 309 ss.; BO CN, 1980, p. 50 s.; BaZ, 7.2. und 9.4.80;
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21.10. und 28.10.80; TA, 1.9.80.; FF, I, 1980, p. 615 ss.; FF, I, 1980, p. 761 ss.; Rapport sur les Grandes lignes de la politique
gouvernementale pour la législature de 1979 à 1983 du 26.02.1980; Sur l'importance de la politique extérieure, cf. Innen- und
Aussenpolitik. Primat oder Interdependenz?, Festschrift zum 60. Geburtstag von W. Hofer, Bern 1980.
4) BO CE, 2018, p. 520 ss.; BO CN, 2018, p. 795 ss.; FF, 2018, p. 1777; LT Online, 11.06.18
5) BO CE, 2019, p. 141 ss.; BO CN, 2019, p. 515 ss.; FF, 2019, p. 1483 ss.
6) AB NR, 2020, S. 325 ff.; BBI, 2020, S.1565 ff.
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10) NQ, 6.7.94 (Vietnam); presse des 22.7, 25.7 (Etats-Unis), 4.8 (Chili et Argentine) et 10.10.94; NZZ, 12.10.94 (Indonésie).
11) BO CE, 1997, p. 274 s.; BO CN, 1997, p. 1404 s. (Slovénie); BO CE, 1997, p. 275 s.; BO CN, 1997, p. 1405 s. (Vietnam); BO CE,
1997, p. 530 ss.; BO CN, 1997, p. 2191 ss. (E.-U.); BO CE, 1997, p. 532; BO CN, 1997, p. 2189 ss. (Vénézuela); BO CE, 1997, p. 976
s.; BO CN, 1997, p. 2687 s. (Slovaquie); BO CE, 1997, p. 977 s.; BO CN, 1997, p. 2817 s. (Danemark); BO CE, 1997, p. 978 s.; BO
CN, 1997, p. 2818 ss. (Canada); BO CE, 1997, p. 1112 s. (Argentine); BO CE, 1997, p. 1113 s. (France).; FF, 1997, II, p. 1028 ss.; FF,
1997, II, p. 977 ss.; FF, 1997, III, p. 1015 ss.; FF, 1997, III, p. 1281 ss.; FF, 1997, III, p. 989 ss.; FF, 1997, IV, p. 1025 ss.; FF, 1997, IV,
p. 365 ss.
12) NZZ, 27.2.09; Lib., 23 et 27.2.09; LT, 14 et 27.2.09; LT et BaZ, 19.3.09; LT, 25.3.09; Bund, NZZ et TA, 2.4.09; LT, 17.4, 18.4 et
20.7.09.
13) Mo. 20.3760
14) Mo. 20.3738
15) AB SR, 2020, S. 834f.
16) AB NR, 2020, S. 1894
17) Communiqué de presse du Conseil fédéral du 20.4.20
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